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COMITÉ SYNDICAL : 
LA PREUVE PAR L’ACTION

Le 4 mars dernier, le Comité 
syndical de l’Établissement 
s’est réuni à Orléans, sous la 
présidence de Daniel Fréchet 
dans un contexte particulier, 

à l’approche du renouvellement des mandats 
municipaux. Cette séance, marquée par une 
certaine émotion, a été l’occasion de saluer 
l’engagement des élus participant à leur dernier 
Comité, et de rappeler la nécessaire solidarité 
au service des habitants du bassin de la Loire.
 

Sur le plan institutionnel, les élus ont accueilli 
favorablement l’adhésion d’un nouvel EPCI, 
Bazois Loire Morvan, venant renforcer la 
dynamique de la plateforme de Nevers, qui 
poursuit sa montée en puissance.
 
Sur le volet financier, le Compte Financier Unique 
2025 a été adopté à l’unanimité, traduisant la 
bonne gestion de l’Établissement et la confiance 
des élus dans les orientations portées.
 

Enfin, au-delà des affaires courantes, la séance a été 
marquée par plusieurs points structurants : l’état 
d’avancement des travaux engagés sur une vanne 
du barrage de Villerest, la démarche d’actualisation 
de révision de la redevance de soutien d’étiage, 
ainsi que le retour sur la gestion de crise lors 
de l’épisode de crue de février, illustrant la 
mobilisation des équipes et l’importance du 
travai accompli ces derniers mois au sein des 
plateformes avec l’ensemble des EPCI concernés. 

Autant d’éléments qui témoignent de la 
traduction opérationnelle des engagements 
de l’Établissement au service des territoires. 
(Dossier en ligne).

L’Etablissement public Loire, au service de la soixantaine de collectivités (Régions, Départements et Intercommunalités) qui le composent, 
contribue depuis plus de 40 ans à la cohérence des actions menées sur l’ensemble du bassin de la Loire et ses affluents. Maître d’ouvrage 
d’opérations menées à cette échelle, avec un caractère interrégional ou interdépartemental, ses réalisations innovantes se concentrent sur 
la gestion des ressources en eau des ouvrages de Naussac et Villerest (soutien d’étiage et écrêtement de crues), l’évaluation et la gestion des 
risques d’inondations, l’aménagement et la gestion des eaux, ainsi que la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation. 

eptb-loire.fr

CRUE SUR LA LOIRE MOYENNE ET LA LOIRE AVAL : 
PREMIER BILAN À CHAUD
À la suite de l’épisode de crue 
survenu en février, le Comité 
syndical est revenu sur la gestion 
de cet événement, marqué par 
une mobilisation exceptionnelle de 
l’ensemble des acteurs du bassin. 
 
L’Établissement s’est appuyé sur une 
organisation éprouvée en gestion de 
crise, fondée sur ses plateformes 
territoriales et une coordination 
étroite avec les EPCI, les collectivités 
et les services de l’État. Les exercices 
menés ces derniers mois à Orléans, 
Tours et Angers ont pleinement 
démontré leur utilité, permettant 
aux équipes d’être opérationnelles 
face à la montée des eaux. 

Durant deux semaines, cinq 
plateformes sur six ont été mobilisées, 
une cellule de crise a été activée à 
Angers et un suivi continu a été assuré 
sur l’ensemble des secteurs concernés. 

Cette gestion en conditions réelles a mis 
en évidence la réactivité, l’engagement 
des équipes et la solidarité entre les 
partenaires, indispensables pour 
faire face à ce type de situation. Un 
retour d’expérience à chaud a été 
présenté en séance, appuyé par une 
carte synthétique dressant le bilan 
de la crue par plateforme, afin de 
capitaliser les premiers enseignements 
de l’événement.



VILLEREST : UNE OPÉRATION 
MAÎTRISÉE À CHAQUE ÉTAPE

Un point d’étape a été présenté en 
séance sur l’avancement des travaux de la 
vanne de demi-fond (VS4) du barrage de 
Villerest, opération majeure engagée par 
l’Établissement depuis ce début d’année.

Une vidéo a présenté aux élus les 
étapes du chantier jusqu’au batardage, 
désormais achevé. La vanne VS4 est 
ouverte, permettant la poursuite des 
travaux en sécurité.

Le calendrier des travaux est à ce 
stade respecté, en conformité avec la 
planification initiale. La prochaine étape 
consiste en une phase de diagnostic, 
particulièrement structurante, qui 
permettra de préciser l’état réel de 
la vanne et d’affiner les conditions 
d’intervention. Sur cette base, les 
reprises d’étanchéité sont programmées 
à l’été, avant une phase de tests prévue 
en septembre, puis le débatardage à 
l’automne.

Cette opération d’envergure se poursuit 
donc de manière maîtrisée, étape par 
étape, confirmant la bonne conduite du 
chantier et la capacité de l’Établissement 
à mener des interventions techniques 
complexes au service de la sécurité de 
l’ouvrage et de ses missions de gestion 
des crues et de soutien d’étiage.

Pour faciliter la compréhension de 
cette opération technique et singulière, 
visionnez cette animation (https://youtu.
be/GIVZCYOmbOo) ainsi que la vidéo 
(https://youtu.be/43mxeeUtaFc).

REDEVANCE DE SOUTIEN D’ÉTIAGE : 
VERS UN FINANCEMENT ACTUALISÉ

Sujet à la fois technique et stratégique, 
la révision de la redevance de soutien 
d’étiage a suscité des échanges nourris 
lors de sa présentation en séance. 
Derrière cette évolution se trouve un 
objectif clair : adapter un modèle de 
financement mis en place il y a près 
de 20 ans aux réalités d’interventions 
actuelles. 
 
Depuis 2007, le financement de 
l’exploitation de Naussac et Villerest 
repose sur une répartition bien établie : 
la redevance couvre le soutien d’étiage, 
tandis que Régions et Départements 
financent la gestion des crues, assurant 
durablement le fonctionnement et 
l’entretien de ces ouvrages.
 
Mais les usages ont évolué. Certaines 
dépenses liées aux outils de suivi, aux 
réseaux de mesure et aux équipes 
mobilisées, étaient initialement 
considérées comme relevant à 20 % du 
soutien d’étiage. Elles sont aujourd’hui 
mobilisées à hauteur de 75 % pour 
cette mission. Un écart significatif, qui 
représente environ 400.000 euros 
par an supportés par les collectivités. 

La modification vise à mieux refléter l 
a réalité des missions, en actualisant la 

répartition des dépenses en cohérence 
avec le service rendu. Le calendrier 
prévisionnel, de réalisation de la 
démarche est ambitieux et vise une 
mise en oeuvre effective à compter 
de 2027, après une enquête publique 
dans 13 départements traversés par 
les deux axes Allier et Loire, en 2026.  
 
Cet ajustement ciblé participe à 
renforcer l’équité et la pérennité du 
modèle financier de l’Établissement 
dans le cadre de son plan de 
transformation en cours.

Le principe de cette révision a été 
adopté à l’unanimité moins deux 
abstentions.

UN COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 ADOPTÉ À 
L’UNANIMITÉ

DÉPENSES RÉELLES CONSOLIDÉES : 20,2 M€

En application des statuts, le Comité syndical a été amené à délibérer sur le 
compte financier unique de l’exercice 2025. Celui-ci a été adopté à l’unanimité, 
confirmant la confiance des élus dans la qualité de la gestion de l’Etablissement.

Les dépenses s’élèvent à 20,2 M€, réparties entre le budget principal 
(8,3 M€), l’exploitation des ouvrages de Villerest et Naussac (6,1 M€) 
et les infrastructures de protection contre les inondations (5,8 M€). 
 
Conformes aux orien-
tations budgétaires 
2025, ces dépenses 
traduisent la volonté 
de l’Établissement de 
conjuguer rigueur de 
gestion et efficacité de 
l’action publique, en 
respectant ses enga-
gements, en privilé-
giant des interventions 
essentielles à l’échelle du 
bassin et en maîtrisant 
les contributions des 
collectivités ainsi que la 
redevance de soutien 
d’étiage.

Autres dépenses diverses
0,14 M€
1 %

Aménagement et gestion des eaux
2,41 M€
12 %

Flux croisés
3,06 M€

15 %

Fonctionnement adm.
0,87 M€

4 %

Infrastructures de protection 
contre les inondations

4,44 M€
22 %

Recherche, Innovation 
& Développement

0,18 M€
1 %

Patrimoine foncier
0,15 M€

1 %

Opérations compte tiers 
Digues

1,36 M€
7 %

Exploitation 
des barrages 
6,15 M€
30 %

Evaluation et gestion 
risque inondations 
1,44 M€
7 %


